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Santé et sécurité au travail
DOCUMENT UNIQUE*
(Identification et évaluation des risques - Actions de prévention)
De préférence en concertation avec la mairie, la rédaction des fiches de ce dossier, a pour objet de mettre en relief les dysfonctionnements susceptibles d’engendrer des risques en matière de santé et sécurité au travail et de définir les mesures propres à les éliminer ou à les réduire  s’agissant conformément à la réglementation du code du travail des personnels*. 
La démarche sera opportunément exploitée également au regard de la sécurité des élèves.

En second lieu, elles seront exploitées pour élaborer, après avoir pris l’attache de la mairie, le programme annuel de prévention de l’école.

Enfin, après sa présentation au conseil d’école, ce plan annuel de prévention de l’école devra être adressé à l’inspecteur de circonscription pour communication à l’IA-DSDEN en vue de favoriser la définition du programme départemental annuel de prévention. 

Ecole :……………………………………………..………………Circonscription :……………….……………………

Directeur ou directrice :…………………………………Tél. de l’école :……….………………….

ACMO départemental :…………….…………………… IEN de circonscription :………………………….

Année 2009-2010

Date :……………..……..
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	RISQUES INCENDIE



	
	Sans

objet
	OUI
	NON
	Action(s) de prévention

	La commission de sécurité est-elle passée dans l’école
	
	
	
	

	Copie du PV de la commission de sécurité au directeur
	
	
	
	

	Avis favorable (émis par cette commission)
	
	
	
	

	Présence d’un registre de sécurité incendie
	
	
	
	

	Copies des rapports de vérifications techniques

Electricité, gaz, chaufferie, extincteurs, ascenseurs, autres
	
	
	
	

	Exercices d’évacuation
(1 dans le premier mois de l’année scolaire)
	
	
	
	

	Présence d’une alarme incendie
	
	
	
	

	Connaissances des dispositifs de coupure des énergies (gaz, électricité, ventilation)
	
	
	
	

	Dégagements, circulations, issues de secours et accès pompiers
	
	
	
	

	Absence d’accumulation de matériaux combustibles dans des locaux inadaptés et de l’absence de suspension près des sources de chaleur
	
	
	
	

	Le lieu de stockage des produits combustibles (papier, carton, produits inflammables) est adapté et entretenu
	
	
	
	

	Présence des consignes incendie dans l’école
	
	
	
	

	Accès libre et direct à un moyen d’alerte téléphonique
	
	
	
	

	Localisation et connaissance de l’usage des extincteurs


	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	RISQUES SE RAPPORTANT A L’ETAT DES LIEUX                  (CLASSES MATERNELLES)

	
	Sans

objet
	Satisfaisant
	Insatisfaisant
	Action(s) de prévention

	Entrée, accueil


	
	
	
	

	Classes


	
	
	
	

	Salle de repos


	
	
	
	

	Salle de motricité


	
	
	
	

	Salle de propreté


	
	
	
	

	Autres


	
	
	
	

	Prises électriques


	
	
	
	

	Présence d’anti-pince doigts

(Portes de salles maternelles)


	
	
	
	

	Entretien

	
	
	
	


	RISQUES SE RAPPORTANT A L’ETAT DES LIEUX                   (CLASSES ELEMENTAIRES)



	
	Sans

objet
	Satisfaisant
	Insatisfaisant
	Action(s) de prévention

	Aire d’accueil, de circulation

Espace porte manteaux


	
	
	
	

	Classes, mobilier


	
	
	
	

	Bibliothèque


	
	
	
	

	Salle informatique


	
	
	
	

	Sanitaires


	
	
	
	

	Electricité


	
	
	
	

	Autres


	
	
	
	

	Entretien


	
	
	
	

	RISQUES SE RAPPORTANT A L’ETAT DES LOCAUX ADULTES


	
	Sans

objet
	Satisfaisant
	Insatisfaisant
	Action(s) de prévention

	Bureau


	
	
	
	

	Salle de rencontre des enseignants (et espace de collation)


	
	
	
	

	Salle de rencontre des parents


	
	
	
	

	Salle de travail (reprographie)


	
	
	
	

	Salle à disposition du médecin scolaire, de l’infirmière


	
	
	
	

	Espace de rangement du matériel pédagogique


	
	
	
	

	Espace de stockage du matériel d’entretien


	
	
	
	

	Sanitaires


	
	
	
	

	
	
	
	
	


	RISQUES LIES AUX EQUIPEMENTS DE SPORT



	
	Sans objet
	OUI
	NON
	Action(s) de prévention

	Accès commodes aux installations sportives extérieures à l’école


	
	
	
	

	Copie au directeur du plan de vérification des équipements sportifs transmis par le Maire


	
	
	
	

	Présence d’un registre d’hygiène et de sécurité tenu par le directeur pour le signalement des défectuosités des équipements de sport et de jeux
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	RISQUES LIES AUX EQUIPEMENTS DE JEUX

	
	Sans objet
	OUI
	NON
	Action(s) de prévention

	Vérification de l’adaptation des jeux à l’âge des enfants


	
	
	
	

	Vérification de la conformité des jeux (marquage CE)


	
	
	
	

	Aire de réception des jeux


	
	
	
	

	Copie au directeur des informations contenues dans le registre aires de jeux transmis par le Maire
	
	
	
	

	Bacs à sable


	
	
	
	

	Cour et préau


	
	
	
	

	
	
	
	
	

	RISQUES LIES AUX ACTIVITES

	
	Sans objet
	OUI
	NON
	Action(s) de prévention

	Prise en compte par les personnels du risque présenté par l’utilisation de produits susceptibles d’être dangereux


	
	
	
	

	Prise en compte par les personnels du risque présenté par l’utilisation de matériels susceptibles d’être dangereux


	
	
	
	

	Prise en compte par les personnels des risques liés à l’utilisation et au stockage de produits et de matériels


	
	
	
	

	Travail sur écran


	
	
	
	

	
	
	
	
	


	RISQUES LIES AUX BATIMENTS ET AUX ESPACES EXTERIEURS

	
	
	
	
	

	ETAT DES BATIMENTS ET DE LA COUR
	
	
	
	

	
	Sans objet
	Satisfaisant
	Insatisfaisant
	Action(s) de prévention

	Murs


	
	
	
	

	Toitures


	
	
	
	

	Portes et fenêtres


	
	
	
	

	Préau


	
	
	
	

	Cour : surface et revêtements du sol


	
	
	
	

	Etat des murs d’enceinte et des clôtures


	
	
	
	

	Gestion des entrées et sorties de personnes extérieures dans l’enceinte de l’école

	
	
	
	

	Espaces verts et plantations


	
	
	
	

	Entretien des espaces extérieurs


	
	
	
	

	
	
	
	
	

	RISQUES : AMIANTE, PLOMB

	
	Sans objet
	OUI
	NON
	Action(s) de prévention

	Transmission au directeur, pour information d’une copie du « Dossier Technique Amiante»
	
	
	
	

	Présence suspectée de plomb dans les canalisations et les peintures


	
	
	
	

	Si oui, un contrôle technique dont copie a été communiquée au directeur, a été effectué par un organisme agréé
	
	
	
	


	RISQUES LIES A L’ENVIRONNEMENT EXTERIEUR

	RISQUES  MAJEURS ET ENVIRONNEMENT
	
	
	
	

	
	Sans objet
	OUI
	NON
	Action(s) de prévention

	L’école est dans une zone à risque majeur naturel
	
	
	
	

	L’école est dans une zone à risque technologique
	
	
	
	

	Un Plan Particulier de Mise en Sûreté (PPMS) a été élaboré
	
	
	
	

	Le PPMS a été réactualisé
	
	
	
	

	Tous les acteurs de l’école en ont eu connaissance
	
	
	
	

	Un exercice annuel a été mis en œuvre
	
	
	
	

	Des consignes (Fiches réflexe) sur les conduites à tenir en cas de déclanchement d’un risque majeur sont affichées
	
	
	
	

	Un exemplaire du PPMS a été communiqué au maire ; à l’IEN (représentant l’IA-DSDEN)
	
	
	
	

	Présence suspectée d’une pollution atmosphérique environnante
	
	
	
	

	Un contrôle de la qualité de l’air a été effectué
	
	
	
	


	ACCES ET USAGE DE L’ECOLE HORS EDUCATION
	
	
	
	

	
	Sans objet
	OUI
	NON
	Action(s) de prévention

	Accès des locaux ou de l’enceinte de l’école de personnes extérieures pendant le temps scolaire.
	
	
	
	

	Utilisation des locaux de l’école en dehors du temps scolaire.
	
	
	
	

	Traversée régulière de la cour par des véhicules (livraisons par exemple)


	
	
	
	

	Présence de travaux par les services municipaux dans l’enceinte de l’école durant le temps scolaire.

	
	
	
	

	Présence de travaux par une entreprise extérieure dans l’enceinte de l’école.

	
	
	
	

	
	
	
	
	


	RISQUES LIES AU HANDICAP 

	
	Sans objet
	OUI
	NON
	Action(s) de prévention

	L’accès dans l’enceinte de l’école des personnes à mobilité réduite est possible


	
	
	
	

	L’accès aux salles du Rez-de-chaussée est possible


	
	
	
	

	Des sanitaires spécifiques sont aménagés


	
	
	
	


	SANTE 

	Présence d’une armoire à pharmacie et de trousses de secours


	
	
	
	

	Présence d’un protocole de soins en cas d’urgence


	
	
	
	

	Ligne téléphonique permettant de contacter les services d’urgence accessible en permanence


	
	
	
	

	Utilisation de la fiche d’urgence à l’intention des parents


	
	
	
	

	Des enseignants et des personnels ont bénéficié d’une formation aux premiers secours


	nombre

/ total
	
	
	

	Connaissance de l’organisation et de l’accès des secours


	
	
	
	

	
	
	
	
	


	RISQUES LIES AU HARCELLEMENT MORAL

	
	Sans objet
	OUI
	NON
	Action(s) de prévention

	Les agents ont-ils connaissance des procédures relatives au harcèlement moral : Information d’un des échelons hiérarchique ; Courrier intégrant un compte rendu précis des faits.


	
	
	
	

	Connaissance du médiateur académique
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


L’identification du harcèlement moral (Extrait de la circulaire 2007-047 du 27 février 2007)

Le harcèlement moral n’est pas aisé à appréhender car il peut se caractériser par diverses actions. Il s’agit d’une conduite abusive résultant de propos, d’agissements répétés ou d’écrits hostiles sur une relativement longue période (plusieurs semaines, voire plusieurs mois) se traduisant, à l’égard de la victime, par une mise en cause de sa personne soit directement, soit à travers son travail. Ces pratiques peuvent se traduire par un isolement professionnel.

La conjonction et la répétition de tels faits ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail qui peut aboutir à une altération de la santé physique ou mentale de l’agent (anxiété, troubles du sommeil, conduites addictives, atteintes somatiques, dépression, etc.), compromettre son avenir professionnel ou porter atteinte à ses droits et à sa dignité. 
Tout agent se prétendant harcelé n’est pas forcément victime d’un processus de harcèlement. Le harcèlement moral ne doit être confondu ni avec les reproches exprimés par un supérieur hiérarchique sur sa manière de servir lorsque ces derniers sont fondés, ni avec des tensions interpersonnelles épisodiques entre collègues, ni avec un conflit né d’une différence d’approche d’une question d’ordre professionnel. Il doit également être distingué du stress professionnel et de la pression au travail.

Il convient de rappeler que le harcèlement moral ne présuppose pas de relation hiérarchique entre la victime et l’auteur des agissements délictueux. Les plaintes, avérées ou non, mettent en cause indifféremment des supérieurs hiérarchiques, mais également des collègues de travail ou des subordonnés.
	RISQUES LIES A LA PANDEMIE GRIPPALE

	
	Sans objet
	OUI
	NON
	Action(s) de prévention

	Présence de torchons utilisés comme essuie-mains
(Mesure prohibée)

	
	
	
	

	Ventilation (naturelle ou mécanique) des locaux fortement fréquentés, satisfaisante


	
	
	
	

	Mise en place d’un protocole de nettoyage des lieux sensibles (Sanitaires – Salles de classe…) et des points sensibles (Rampes – Poignées…)

	
	
	
	

	Présence de consignes de prévention dans les lieux sensibles (Gestes barrière…)

	
	
	
	

	Sensibilisation des différents acteurs de l’école sur les conduites à tenir

	
	
	
	

	Possibilité de mise à l’écart temporaire d’un élève présentant des symptômes grippaux

	
	
	
	

	Possibilité de mise à disposition d’un masque chirurgical à porter par l’élève dans le cas ci-dessus défini

	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Textes : quelques références….
	Référence
	Définition
	Adresse électronique

de consultation

	Décret 82-453 du 28 mai 1982 modifié
	Décret relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique d’état
	http://bifp.fonction-publique.gouv.fr/lien_direct.cfm?argument=LEGIPHHYH000AAAA 

	Décret 85-603 du 10 juin 1985 modifié
	Décret relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale
	http://bifp.fonction-publique.gouv.fr/lien_direct.cfm?argument=LEGIMSHCS000AAAA 

	Décret 89-122 du 24 février 1989 modifié

Articles 2 et 4

Code éducation

Article L411-1
	Directeur d’école

Fonctions


	http://bifp.fonction-publique.gouv.fr/lien_direct.cfm?argument=LEGIPEHCG000AAAA 

	Code de l’éducation

Article L212-4
	Compétences des communes
	http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20090109 

	Code de l’éducation

Articles D411-1 et 2 


	Conseil d’école

Fonctionnement et rôle
	

	Code du travail 

Article L4121-3
	Obligation d’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs
	http://legifrance.gouv.fr/home.jsp 

	Code du travail 
Article R4121-1
	Obligation de transcription et de mise à jour dans un document unique, les résultats de l’évaluation
	

	Arrêté du 19 juin 1990

Article 6

Article 7
	Protection contre les risques d’incendie

Responsabilités du directeur d’école

Avis de la commission de sécurité
	/

	Circulaire

2002-119 du 29/05/2002
	Plan particulier de mise en sûreté face au risque majeur

Texte

Identification des risques sur la commune


	http://www.education.gouv.fr/bo/2002/hs3/default.htm
http://www.prim.net/ 

	Circulaire

2007-047 du 27/02/2007
	Protection du fonctionnaire  Harcèlement moral
	http://www.education.gouv.fr/bo/2007/10/MENH0700398C.htm 


PROGRAMME ANNUEL DE PREVENTION

Année :
Ecole :…………………………………………………………………………………………………………………………………………

Téléphone :…………………………….

ACMO de circonscription :…………………………………………………..

Téléphone :…………………………….

IEN de circonscription :………………………………………………………

Téléphone :…………………………….

Rappel : De préférence en concertation avec la mairie, les fiches d’identification et d’évaluation des risques seront exploitées pour élaborer, après avoir pris l’attache de la mairie, ce programme annuel de prévention de l’école.

Après sa présentation au conseil d’école en vue de la mise en œuvre des actions de prévention, une copie de ce programme devra être adressée à l’inspecteur de circonscription pour communication à l’IA-DSDEN. L’ensemble des programmes annuels de prévention des écoles sera exploité par l’inspection académique pour définir le programme départemental annuel de prévention. 

Date d’envoi à l’IEN de circonscription : ……………………………………………………
Date de remise à l’Inspection académique :………………………….   Référent :………………………………………..

	   Priorité

	  Famille de dangers
	   Lieu     

 
	Action(s) de prévention
	Traitement par Enseignants
	Traitement par Collectivité
	Traitement autre
	Période

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


Classification des familles de dangers (A titre indicatif)
	N° Fiche


	Dangers

Non exhaustif

	A
	Incendie  Explosion

	B
	Electricité

	C
	Manutention manuelle - Manipulation

	D
	Ambiances physiques (Sonore, thermique, éclairage)

	E
	Produits chimiques 

	F
	Travail sur écran

	G
	Organisation et méthodes de travail  (Charge de travail, harcèlement,…)

	H
	Déplacement des personnes

	I
	Équipements de travail (machines…)

	J
	Manutentions mécaniques

	K
	Agents biologiques (Virus…)

	L
	Tempête 

	M
	Radioactivité 

	N
	Pollution atmosphérique (Qualité de l’air)

	O
	Intervention d'entreprises extérieures

	P
	Circulation des véhicules 

	Q
	Aires de jeux – Equipements de sport

	R
	

	S
	

	T
	

	U
	

	V
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